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L'immunité- des chefs communistes 
a été maintenue 

D EPUIS plus d'un an, la question était posée à 
l'Assemblée nationale. Le 14 octobre 1952, le 
Parquet militaire de Paris avait demandé l'auto-
risation de poursuivre les chefs communistes Du-
clos, Fajon, Billoux, Guyot et Marty. Le 15 octo-
bre, le ministre de la Défense nationale avait 
transmis à l'Assemblée la demande et le dossier, 
publiés au Journal Officiel sous le numéro 4415, 
en annexe au procès-verbal de la séance du 21 
octobre (1). 

La Commission des immunités, aussitôt saisie, 
mit plus de douze mois pour faire connaître son 
avis. Son rapport, présenté par M. Duveau, parut 
au Journal officiel du 4 novembre 1953 (n° 7074). 
Et, le 6 novembre, par 302 voix contre 291, l'As-
semblée nationale mettait un point final à l'affaire 
en refusant toute espèce de poursuites contre les 
chefs communistes. 

Ce résultat est trop paradoxal, pour ne pas dire 
scandaleux, et d'une exceptionnelle gravité. Il est 
donc important d'examiner avec précision com-
ment on a pu en arriver à innocenter des hom-
mes qui « travaillent à la défaite de l'armée fran- 

(1) Le document 4415 .a été analysé par le B.E.I.P.I., 
n° 80 de janvier 1953.  

çaise partout où elle se bat » et qui ont multiplié 
dans ce sens des consignes sans équivoque. 

Une grande partie du rapport Duveau et du 
débat parlementaire se sont préoccupés de la qua-
lification juridique des faits retenus, et l'on a vu 
prévaloir le sentiment que cette qualification 
était mal fondée (2). 

Ce point n'est certainement pas sans importan-
ce. Le respect de la « forme », même poussé à 
un point qui peut paraître excessif, est l'une des 
garanties de la défense dans les pays occiden-
taux; on a parfaitement raison de ne pas vouloir 
y renoncer. Il est bon que ce débat ait eu lieu. 
Et nous n'avons aucune objection à formuler 
contre ceux qui estimaient plus exacte une autre 
qualification. 

Mais aussitôt commence l'insoutenable para-
doxe. Sous prétexte qu'elle jugeait les faits mal 
qualifiés, la majorité de l'Assemblée a choisi 
d'empêcher toute qualification, et d'innocenter 
les chefs communistes. Le résultat est que l'on 
discrédite ainsi le respect de la « forme » et que 
l'on habitue l'opinion à n'y voir qu'un maquis 

,(2) On remarquera que Le Monde, hostile aux pour-
euites, avait reconnu, après enquête auprès des juris-
tes les plus compétents, que la qualification juridique 
était fondée. 



juridique permettant à n'importe quel coupable, 
s'il est habile plaideur, de se tirer d'affaire. 

On ne fera croire à personne, expert en droit 
ou ignorant du Code, que « travailler à la défaite 
de l'armée française » ne tombe sous le coup 
d'aucun article de nos lois. C'est pourtant cela, 
pratiquement qu'a décidé l'Assemblée. Elle n'a 
pas ordonné un supplément d'enquête. Elle n'a 
pas demandé une qualification juridique plus 
exacte. Au contraire : elle a tout arrêté. Elle a 
décrété qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre. 
Une extravagance de ce volume a besoin d'être 
expliquée. 

Les insuffisances du rapport 
de la Commission 

Il est vraisemblable que les 202 députés non 
communistes qui ont, en fait, décrété qu'il est lici-
te de «travailler à la défaite de l'armée française» 
se sont déterminés d'après le rapport de la Com-
mission des immunités, plus connu sous le nom 
de rapport Duveau (3) et en ont accepté les con-
clusions. 

Ce rapport à contre lui de nier des évidences : 

1. — « Une première remarque s'impose, dit 
le rapport (page 9) : nous avons fait abstraction 
du cahier de notes personnelles saisi sûr M. Jac-
ques Duclos au moment de son arrestation. Votre 
Commission a en effet estimé que l'utilisation 
d'un document de cette nature ('1) pour étayer 
des poursuites politiques (?) constituerait un pré-
cédent redoutable (?), et qu'en tout état de cause 
il convenait que nos collegues fussent jugés non, 
pas d'après leur état d'esprit vrai ou supposé, 
mais d'après les actes qu'ils avaient personnelle-
ment commis ou tenté de commettre. » 

Autrement dit, le Cahier de Duclos ne conte-
nait de renseignements que sur « l'état d'esprit 
vrai ou supposé » des chefs communistes, et ce 
n'est pas là-dessus que l'on peut les juger. 

C'est éluder le vrai problème. Premièrement, le 

(3) On n'entend point, mettre en cause la personne 
de M. Duveau plus qu'elle ne l'est. Loi-même a pris 
soin de déclarer en séance : Est-il besoin de préciser 
que les arguments développés dans ce rapport ne sont 
pas forcément les miens ? Tout au long de ma mission 
de rapporteur, je me suis efforcé de tenir la balance 
égale entre le dossier de l'accusation et les moyens de 
défense proposés par nos collègues. » 
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Cahier de Duclos montre avec précision com-
ment s'élaborent les consignes du Bureau politi-
que du P.C.F., et quel est le contenu de ces con-
signes (plusieurs d'entre elles n'ont été lancées 
publiquement que sous une forme édulcorée, mais 
cette prudence extérieure n'a point empêché leur 
secrète mise en vigueur). C'est donc bien autre 
chose, cela, qu'un simple témoignage sur « l'état 
d'esprit ». Secondement, en laissant croire que 
l'on voulait « juger les communistes sur leur 
état d'esprit », le rapport Duveau a ignoré la loi. 
Car si le dossier 4415 mentionnait aussi (et non 
pas seulement) l' « état d'esprit » des cinq dépu-
tés, c'est parce que la loi l'y obligeait : elle vise 
« tout Français qui aura participé sciemment à 
une entreprise de démoralisation de l'armée... 
ayant pour objet de nuire à la Défense natio-
nale ». Il était donc indispensable de savoir quel 
« objet » visaient les chefs communistes, c'est-à-
dire quelle était leur intention, et de détermi-
ner s'ils avaient agi « sciemment ». Voilà pour-
quoi il fallait examiner leur « état d'esprit ». 
Penser le contraire c'est ignorer le texte même de 
la loi, qui était pourtant mentionné dans le dos-
sier 4415. 

2. — Le télégramme envoyé par Duclos à Ho 
Chi Minh le 3 mars 1952 est mentionné en ces 
termes par le rapport de la commission : 

« En ce qui concerne M. Jacques Duclos, le 
grief principal qui lui est fait est d'avoir adressé 
à Ho Chi Minh un télégramme de félicitations et, 
à ce sujet, nombreux sont les membres de votre 
commission qui ont stigmatisé une telle attitude, 
etc. » 

En séance, M. Duveau a soutenu la même thèse. 
Or, il ne sert de rien de « stigmatiser » une « at-
titude » car la manifestation de M. Jacques Du-
clos va bien au delà. 

Le télégramme du 3 mars 1952 est un « télé-
gramme de félicitations ». Mais il est aussi bien 
plus que cela. Il affirme textuellement une « lutte 
commune » et une « solidarité agissante » avec 
l'ennemi. C'est toute la question. Cette question, 
la commission ne l'a pas vue. Elle la passe sous 
silence, en tous cas. Comment s'étonner dans ces 
conditions que les charges principales qui figu-
raient dans le dossier 4415 aient disparu dans le 
rapport de la commission. 

3. — Quant aux consignes de sabotage, le rap-
port Duveau prétend qu'il s'agit seulement du 
« refus de travailler » pour les transports et les 
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fabrications militaires, donc d'une simple « grè-
ve ». 

Pour avancer cela, il était évidemment néces-
saire de « faire abstraction » du Cahier de Du-
clos. Inconsciemment, nous voulons le croire, la 
commission a ainsi rendu un fier service au Parti 
communiste. Il reste néanmoins quelques textes 
publics dont l'exégèse eût été fort ardue, si quel-
que député (ayant lu, au moins, le dossier 4415) 
avait eu l'idée de les proposer en séance à l'in-
terprétation des membres de ladite commission. 

Quand Duclos donnait la consigne, dans Paix 
et Démocratie .du 25 avril 1952,_de « lutter con-
crètement contre les fabrications de guerre, lut-
ter concrètement contre les transports de maté-
riel de guerre », que_ voulait-il donc dire au 
juste ? Lutter concrètement, c'est beaucoup plus 
que refuser de participer. 

A Bordeaux, Duclos avait dit (d'après l'Huma-
nité du 17 mars 1952) : 

« La lutte contre le transport et contre la fa-
brication d'armements prend une importance de 
plus en plus grande et elle n'intéresse pas seule-
ment les ouvriers chargés d'effectuer ce trans-
port et ces fabrications, elle intéresse l'ensemble 
de la population qui a pour devoir de soutenir, 
d'encourager par son attitude les travailleurs pla-
cés au premier rang de la bataille contre le trans-
port et les fabrications de guerre. » 

Et Fajon, écrivant le 22 mai 1952 : 

« A Revel (Haute-Garonne), trois cents paysans 
arrachent les balises d'un nouvel aérodrome mili-
taire en cours d'installation... A Bastia, les vail-
lants dockers, occupent un bateau et en débar-
quent-le matériel de guerre déjà chargé. » 

Fajon ne fait-il donc là que vanter le « refus 
de travailler », c'est-à-dire la « grève » ? 

Au demeurant, on peut envisager peut-être plu-
sieurs manières d' « interpréter » ces déclara-
tions et ces appels. Ce que l'on ne pouvait pas 
faire, et que l'on a fait pourtant, c'est d'empêcher 
que ces diverses interprétations soient confron-
tées devant les tribunaux compétents. 

Il est vrai que ces textes qui figuraient, quel-
quefois un peu perdus, 'au hasard des 138 pages 
du dossier 4415, ne figurent plus du tout dans les 
10 pages du rapport Duveau. 

4. — Le rapport se termine par un aperçu 
général ainsi conçu : 

« Le Gouvernement -  se trouve placé en défini-
tive devant un dilemme (4) , qu'il n'appartient 
pas à la Commission de résoudre.: 

— ou bien il est indiscutablement établi que 
le Parti communiste constitue une entreprise de 
démoralisation et de trahison et, dans ce cas, il 
faut non pas poursuivre tel ou tel parlementaire, 
ou tel ou tel militant, mais prononcer l'interdic-
tion du Parti communiste et de ses satellites, afin 
de pouvoir ensuite — mais ensuite seulement —
poursuivre impitoyablement toute personne qui, 
sur le territoire national, à des doctri- 
nes (sic) ou se livrerait a des actions déclarées 
désormais (sic) illicites 

(4) Le contexte .montre qu'il ne s'agit pas d'un di-
lemme, mais d'une. alternative. 

— ou bien l'action du Parti communiste et les 
mopens qu'il met en oeuvre pour tenter de faire 
prévaloir ses conceptions politiques, sociales ou 
philosophiques ne sortent pas du cadre de la 
légalité républicaine et ne dépassent pas les limi-
tes du droit de libre expression qui est l'apanage 
des véritables régimes démocratiques et, dans ce 
cas, il n'y a aucune raison de déclencher des 
poursuites contre des parlementaires régulière-
nient élus par de libres électeurs. » 

Ces lignes sont désarmantes. Premièrement on 
présente comme seule possible la répression qui 
serait la plus vaste, qui atteindrait le Parti com-
muniste « et ses satellites ». -Or personne n'en de-
mandait tant. Secondement, on souligne que dans 
ce cas l'on pourrait condamner ceux qui « pro-
pageraient des doctrines » ; et on insiste, il s'agit 
pour l'auteur du texte des « conceptions politi-
ques, sociales et philosophiques » que le Parti 
communiste veut faire prévaloir. La question, la 
vraie, la seule, qui était la volonté affirmée par 
cinq députés de'« travailler à'la défaite de l'ar-
mée française », a complètement disparu. Troi-
sièmement, on argumente comme si l'on croyait 
que c'est le « droit de libre expression » qui est 
en cause, alors qu'à aucun moment le document 
4415 ne relevait l'expression de conceptions doc-
trinales, sociales ou- philosophiques... C'est véri-
tablement déplacer la question. 

« Objectivement », pour parler comme les Sta-
liniens, le résultat est admirable: si l'on s'en tient 
aux conclusions de la commission (entérinées par 
l'Assemblée nationale), un député communiste 
peut commettre n'importe quel délit et n'importe 
quel crime tant que l'interdit n'aura pas été jeté 
sur les « conceptions doctrinales » de son parti! 
N'est-ce pas aboutir à une monstrueuse absur-
dité ? 

Impunité ? 

Plusieurs députés, qui ont finalement voté les 
conclusions du rapport Duveau, avaient au cours 
du débat du 6 novembre affirmé l'existence de 
« documents complémentaires » et déploré qu'ils 
n'aient pas été fournis à la Commission et à l'As-
semblée. Il y avait peut-être là une raison de re-
prendre ou de poursuivre l'enquête, mais certai-
nement pas de l'arrêter. 

Et il n'y avait pas là de quoi déclarer que le 
document 4415 est un « dossier léger ». Que 
toutes les infractions commises par les députés 
communistes n'aient pas été- exhaustivement re-
levées n'était pas de nature à absoudre les in-
fractions contenues dans le dossier, dont la gra-
vité était pourtant assez évidente : si travailler 
à la défaite 'de l'armée française là oit elle se bat, 
si travailler à la désagrégation du corps expé-
ditionnaire, si affirmer une solidarité agissante 
et une lutte commune avec l'ennemi sont des 
charges « légères », on se demande vraiment les-
quelles donc pourraient être lourdes... 

Ces charges figuraient au dossier. Et la seule 
conséquence pratique du travail de la Commis-
sion et du vote de l'Assemblée est que leurs au-
teurs ne seront point inquiétés. Ils pourront con-
tinuer et redoubler. Leur immunité maintenue 
couvre donc bien des activités de cette nature. 
Ott veut croire que lés 202 députés non commu-
nistes qui ont adopté cette position n'ont absolu-
ment pas mesuré l'importance de leur décision. 

Un tel manque d'attention et de sérieux dans 
l'examen des activités communistes constitue en 
tous cas un danger d'une extrême gravité. 
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Comment « Le Monde » a présenté 
(entre guillemets) le complot communiste 

L A répression des activités illégales du Parti 
communiste, entreprise le 28 mai 1952, s'est ter-
minée au début de novembre 1953 par la mise 
hors de cause, à l'Assemblée nationale, de ses 
principaux dirigeants. Il est remarquable que les 
arguments qui ont finalement prévalu sont les 
arguments communistes eux-mêmes, non point 
sous leur forme originale et littérale, tels qu'ils 
ont été présentés dans l'Humanité, mais sous la 
forme élaborée que leur a donnée Le Monde. 

On est en droit de penser que, dans cette affai-
re comme dans d'autres, beaucoup d'hommes 
politiques se sont dispensés d'une étude person-
nelle et attentive des documents, et se sont con-
tentés, pour toute information, des analyses et 
des commentaires du Monde. Par légèreté, né-
gligence ou paresse, ils ont accordé une fois de 
plus à ce journal une confiance qu'il ne mérite 
pas. 

Il n'est que trop facile d'en apporter la preu-
ve : il suffit de faire le relevé critique des infor-
mations et des articles que Le Monde a consa-
crés au complot communiste de mai 1952 à sep-
tembre 1953. 

Le premier... et le second mouvement 

Le premier mouvement fut le bon. Le Monde 
présenta correctement les informations relatives 
à la manifestation insurrectionnelle du 28 mai 
1952. Son rédacteur en chef, M. Chênebenoit, ne 
craignit pas d'écrire en tête du numéro portant la 
date (1) du 30 mai : 

« Paris a connu hier des désordres qu'une vo-
lonté préméditée a transformés, dans de nom-
breux quartiers, en véritables scènes d'émeute... 
Les communistes ont déployé un appareil de 
guerre civile. On ne peut blâmer les responsa-
bles de l'ordre public d'y opposer les moyens 
légitimes prévus pour le maintenir. » 

Mais, dès le premier juin, M. Jacques Fauvet 
exprime d'étranges craintes avec des formules 
étranges : 

« L'action entreprise à propos (sic) des mani-
festations peut mettre en cause, même si l'on veut 
la limiter au chef ou même à l'état-major d'un 
parti, le sort de l'ensemble des mouvements d'ex-
trême gauche. Il y a une dialectique (2) de la ré-
pression qui certainement n'échappe pas à ceux 
qui en ont la responsabilité. » 

Ainsi, l'action judiciaire provoquée par ce qui 
était (d'après M. Chênebenoit) des « scènes d'é-
meute » et un « appareil de guerre civile », est 
devenue deux jours plus tard une action « à pro-
pos » (pourquoi pas : sous prétexte ?) de « ma-
nifestations ». Et cette répression, qui finalement 

(1) Nous citons évidemment les dates figurant sur 
chaque numéro du Monde. Mais, comme pour tous les 
quotidiens du soir, il s'agit chaque fois, en réalité, du 
numéro publié la veille au soir de cette date. 

,(2) On reconnaît, dans ce langage Ipédantesque, et 
finalement inadéquat, la marque d'une imprégnation 
de l'esprit par l'idéologie communiste, imprégnation 
si profonde qu'elle est devenue inconsciente.  

ne réprimera à peu près rien, est présentée par M. 
Fauvet comme menaçant « l'ensemble des mou-
vements d'extrême-gauche ». 

Le procédé est repris par M. Duverger dans 
Le Monde du 7 juin. Il commence par quelques 
solides contre-vérités qui développent l' « à pro-
pos » de M. Fauvet : 

« Le chef d'inculpation reste vague et les élé-
ments de l'infraction difficiles à trouver... Ni l'ob-
jectif de la manifestation du 28 mai ni son am-
pleur ne mettaient réellement en péril la Répu-
blique et son gouvernement... Donner aux chefs 
communistes l'auréole du martyre est le plus sûr 
moyen de redorer leur blason. » 

Cette prétendue « auréole » ne peut rien « re-
dorer » du tout. M. Duverger le sait, puisqu'il 
reconnaît lui-même un peu plus loin « la faibles-
se insigne des réactions en face de l'arrestation 
de Jacques Duclos », et que Le Monde (qu'il lit 
sans doute) a dû enregistrer les 5 et 6 juin l'échec 
de la grève générale tentée par la C.G.T. en fa-
veur de Duclos. Mais tout est bon pour énerver 
et inquiéter la résistance au communisme. M. 
Duverger ajoute que si l'on veut vraiment faire 
quelque chose contre « l'appareil de guerre ci-
vile » dénoncé le 30 mai par M. Chênebenoit, 
« il faudra étendre la surveillance à tous les sus-
pects : mais oà s'arrêtera la suspicion ? de fil en 
aiguille on arrivera nécessairement à appliquer 
en France les procédés du sénateur Mac Carthy 
et des chasseurs de sorcières... » 

Cette prise de position n'engageait (peut-être) 
que M. Duverger. Mais il est remarquable qu'au-
cun des collaborateurs habituels ou occasionnels 
du Monde n'a voulu ou n'a pu en exposer une 
autre. Personne n'a répondu dans ce journal : 
1. — qu'il ne s'agissait pas de chasser des sus-
pects, mais de saisir des coupables; 2. — que la 
question était de savoir si l'existence d'un «appa-
reil de guerre civile », reconnue par M. Chêne-
benoit, devait être dénoncée. 

L'opinion des lecteurs du « Monde » 

Aucun des rédacteurs, mais la plupart des lec-
teurs du Monde exprimèrent l'avis que le com-
plot communiste ne pouvait rester totalement 
impuni. M. Duverger doit le reconnaître le 27 
juin : 

« Presque tous mes correspondants estiment 
parfaitement justifiée l'arrestation de M. Jacques 
Duclos en s'appuyant sur un raisonnement très 
simple : « Il est normal qu'on arrête les chefs, 
puisqu'on arrête les exécutants »... Pour la plu-
part la dissolution du parti communiste est l'a-
boutissement normal et souhaitable de la répres-
sion en cours... Pour eux c'est l'existence même 
du parti, sa structure et son obédience soviétique 
qui constituent te complot fondamental et justi-
fient une mise hors la loi. Ils n'estiment pas d'ail-
leurs qu'une telle mesure soit dangereuse pour la 
démocratie : il s'agit au contraire, dans leur es-
prit, de mettre hors d'état de nuire ceux qui vou-
draient la détruire. » 

Ces opinions ne trouveront aucune autre ex-
pression et aucune défense dans Le Monde.. M. 
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Duverger les tourne en dérision : « symptôme 
inquiétant », « déclin de l'esprit démocratique », 
etc. Le fait que les seules prises de position du 
journal de M. Beuve-Méry vont résolument à l'en-
contre du sentiment général de ses lecteurs mon-
tre bien quelles sont ses pensées et ses arrière-
pensées. Il ne permettra pas que, fût-ce une seule 
fois, fût-ce dans la rubrique des « libres opi-
nions », le point de vue anticommuniste soit ex-
posé et défendu. 

Pourtant, le 28 juin, M. Duverger est amené à 
écrire : 

« Il est normal qu'une démocratie prenne des 
précautions contre les efforts du parti commu-
niste pour mobiliser des minorités agissantes 
dans des manifestations violentes... Si les lois 
sont effectivement violées par ces activités... (ce 
« si » est admirable : M. Duverger n'en sait rien), 
qu'on applique sévèrement la répression prévue 
par elle... » 

C'est pourtant ce qu'a entrepris le gouverne-
ment. Mais, chaque fois que l'on fait mine d'ap-
pliquer la loi aux communistes, Le Monde et M. 
Duverger s'écrient que c'est une « maladresse 
politique » d'ailleurs « discutable au point de 
vue juridique ». 

La libération de Duclos 

On ne pouvait donc attendre aucune protesta-
tion du journal de M. Beuve-Méry quand Duclos 
fut remis en liberté par l'extravagant arrêt de 
la Chambre des mises que voici (Le Monde du 
3 juillet) : 

« Considérant qu'il ne résulte pas des consta-
tations faites par la police dans les instants qui 
ont précédé l'arrestation de Jacques Duclos, ou au 
moment même de celle-ci, que ce prévenu... ait 
participé comme co-auteur ou complice aux ma-
nifestations qui se déroulaient sur la voie publi-
que à Paris le 28 mai 1952... » 

Le secrétaire général par intérim du P.C.F. 
n'est ni «go-auteur» ni «complice» de ce que fait 
son parti ; peut-être même Pienorait-il ? Voilà 
l'absurdité qui a été décrétée. Le Monde l'accepte 
telle quelle. Il est pourtant quelque peu gêné par 
la participation (qu'il reconnaît) de l'auteur de 
cet arrêt, le président_Didier, au Mouvement de 
la Paix, et par son appartenance (qu'il ne dit 
point) au Parti communiste. Aussi M. Fauvet 
écrit-il, pour faire accepter la chose 

« Il est certes pour le moins fâcheux qu'un 
président de Chambre ait signé, en tant que ci-
toyen, une affiche s'élevant contre une répression 
qu'il pouvait avoir à apprécier en tant que ma-
gistrat... Mais... cette circonstance ne change rien 
à l'affaire (!!?). L'arrêt n'est pas rendu par le 
seul président, mais par la Chambre tout entiè-
re... Si M. Didier avait été seul de son avis, il au-
rait été battu... » 

M. Fauvet croit donc, ou veut faire croire, que 
l'on vote en une telle circonstance ? Il ignore, 
ou feint d'ignorer, que le président peut faire 
prévaloir son avis, même s'il n'est point partagé 
par la chambre. 

Au demeurant, cet avis était l'avis du Monde: 
il fallait relâcher Duclos et ne plus l'inquiéter. 

Impudeur dans l'affaire du Cahier 

Jusqu'au 18 juillet 1952, on ne peut guère re-
procher au Monde que son opinion. Les opinions 
sont libres. Qu'il défende des thèses favorables  

au Parti communiste, cela méritait que l'on en 
prenne acte nettement, et rien de plus. On ne 
prétend certes pas « découvrir » la faiblesse in-
tellectuelle d'une certaine intelligenzia bour-
geoise. 

Mais quand le danger grandit pour le Parti 
communiste, Le Monde recourt pour le défendre 
à son arme secrète n° 1 : le truquage systémati-
que. 

Le 18 juillet, sous le titre : « Une pièce de pro-
cédure publiée par la presse », M. Fauvet écrit : 

« Le Figaro du 17 juillet publie des extraits du 
cahier saisi dans la serviette de M. Jacques Du-
clos le soir de son arrestation. On ne manquera 
pas de s'étonner qu'... une pièce de cette nature 
constituant un élément du dossier puisse être di-
vulguée. » 

Cette protestation, on regrette que M. Fauvet 
ne s'en soit pas aperçu, était absolument irre-
cevable de la part du journal qui avait obtenu de 
la façon que l'on sait le « rapport Fechteler ». Le 
Monde qui avait publié un « rapport Fechteler » 
qui était faux, était vraiment le dernier à pouvoir 
reprocher au Figaro de s'être procuré et d'avoir 
publié un document qui, au moins, était vrai. 

A cette impudeur, M. Fauvet ajoute aussitôt 
l'inexactitude : 

« En fait, il s'agit d'un cahier de notes qui re-
produit, parfois mot à mot, une analyse de la 
situation intérieure et extérieure et la ligne de 
conduite du parti que de nombreux articles et 
discours ont rendus publiques depuis trois mois.» 

Tout est inexact dans cette description. 

1. — Le Cahier de Duclos se présente comme 
un procès-verbal détaillé (le seul, apparemment, 
qui existe) des réunions du Bureau politique. 
C'est pour cela qu'il est un document d'une ex-
ceptionnelle importance. Les présences sont no-
tées avec précision : et c'est ainsi que l'on a eu 
la preuve de la participation constante, de l'ap-
partenance réelle des « syndicalistes » Fra-
chon et Monmousseau au Bureau politique du 
P.C.F. : n'y aurait-il que cette révélation dans le 
Cahier, sa publication aurait été déjà extrême-
ment utile. Or, le Monde n'en dit rien à ses lec-
teurs, qui seront éternellement condamnés à igno-
rer ce « détail On relèvera seulement une allu-
sion, neuf mois plus tard (25 mars 1953), au dé-
tour d'une phrase du—même M. Fauvet. 

2. — L'important du Cahier de Duclos est pré-
cisément la partie qui n'en a JAMAIS ETE REN-
DUE PUBLIQUE par « de nombreux articles et 
discours » : cette partie, M. Fauvet en supprime 
carrément l'existence. C'est là que l'on trouve les 
formules les plus caractéristiques des intentions 
communistes : travailler à la « désintégration du 
corps expéditionnaire », « travailler à la défaite 
de l'armée française au Viet-Nam, en Corée », 
etc. Cela aussi, les lecteurs du Monde l'ignoreront 
toujours. 

Ainsi seront-ils amenés à penser qu'il n'y a pas 
de complot communiste, ou du moins que l'on 
n'en a pas les preuves. Le 19 juillet 1952 à pro-
pos de l'affaire d'espionnage de Toulon, et le 
31 pour l'enquête poursuivie à Paris, le Monde 
commence à écrire complot entre guillemets. 
Pour le journal de M. Beuve-Méry, le complot 
communiste n'existe pas. 

Lorsque l'enquête aboutira à la demande de 
poursuites contre les dirigeants communistes cou-
verts par l'immunité parlementaire, le Monde (16 
octobre 1952) fera une allusion à l'importance du 
Cahier de Duclos dans la décision des magistrats; 
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mais il n'a pas dit, ne dit pas, ne dira jamais 
ce que contient ce Cahier, laissant croire qu'il 
se résume en somme à des « analyses que de 
nombreux articles et discours ont rendues publi-
ques ». Il reproduira seulement la thèse intéressée 
de l' Humanité (elle aussi fort discrète sur ce 
sujet) : « Il serait monstrueux d'utiliser pour des 
poursuites des notes fugitives prises comme elles 
peuvent l'être au cours de discussions. » Le point 
de vue opposé, ni la réalité des faits ne seront 
jamais présentés aux lecteurs du Monde. 

Lorsque le Monde analyse, le 22 octobre 1952, 
le document 4415, il passe sous silence les char-
ges principales, celles qui viennent du Cahier. Et 
il publie au-dessous la déclaration de Duclos : 
« Ce qui se prépare, c'est un procès d'opinion ». 
Ni par ses informations ni par ses commentaires, 
le Monde ne dit le contraire. Et le 25 octobre, 
M. Fauvet définit le dossier comme «- la synthèse 
d'innombrables articles de presse ou affiches de 
propagande », ?,t conclut que cela « vaudrait pour 
le délit d'intention que le pouvoir exécutif s'est 
jusqu'ici défendu de poursuivre ». Ce qui est, 
s'aligner sur la thèse communiste. Dans cette 
voie, M. Fauvet va jusqu'à un grossier calembour, 
qui sera repris d'ailleurs dans le rapport Du-
veau : « La définition pour chacun des députés 
de leur « état d'esprit» est assez inattendue dans 
un document de ce genre ». Précisément dans 
un «document de ce genre», cette définition n'est 
pas « inattendue », mais obligatoire. La majorité 
des membres de la Commission des immunités 
l'a ignoré autant que l'ignore le Monde. Tant 
d'ignorance, même compte tenu de tout ce que 
l'on voudra, est difficile à expliquer. 

Question juridique, politique et morale 

La question juridique posée par les poursuites 
contre les dirigeants du P.C.F. a été examinée 
contradictoirement (c'est-à-dire en donnant aussi 
la parole aux avocats communistes) dans le Mon-
de des 14, 19 et 22 novembre 1952. La position 
prise par le journal est exactement rappelée par 
M. Chênebenoit le 8 novembre : 1. — « Nous 
avons soutenu avec des professeurs des facultés 
de droit... que juridiquement l'article 76 du Code 
pénal sur lequel sont basées les poursuites a et 
garde tant qu'il n'est pas abrogé une portée gé-
nérale, en temps de paix comme en temps de 
guerre. » 2. — « Mais il est des circonstances oui 
le code peut paraître excessif et la peine dispro-
portionnée. » C'est une opinion : nous pensons 
quant à nous que les circonstances (à savoir le 
très dur combat mené par nos soldats en Indo-
chine) sont tout le contraire de circonstances 
atténuantes... 

La question politique, si l'on tient à en poser 
une à propos, de ces activités communistes, ne 
peut concerner que l'opportunité des poursuites. 
Le Monde a dit et répété sous toutes les formes 
que l'on allait donner aux communistes « l'auréole 
du martyre ». L'auréole se fabriquerait alors à 
bon compte aujourd'hui... Mais tout atteste le 
contraire. 

Le Monde lui-même, le 10 décembre 1952, ren-
dant compte d'un discours de Duclos au Comité 
central, cite la phrase où il reconnaît que « l'o-
rientation générale de l'activité du Parti en direc-
tion de la défense de la paix dut être modifiée en 
direction de la liquidation du complot ». Cela 
signifie que le P.C.F. avait été acculé à la défen-
sive • ce n'était vraiment pas impolitique. Mais 
Le Monde passait tout simplement sous silence 
les aveux les plus nets de Duclos : celui-ci re-
connaissait explicitement que les poursuites en- 

visagées étaient de nature à « disperser la direc-
tion du Parti » et à « le gêner dans l'accomplis-
sement de sa tâche ». Et il ajoutait : « Ce sur 
quoi je veux insister particulièrement, c'est sur 
la nécessité de déployer beaucoup plus d'activité 
pour imposer la libération des emprisonnés, l'ar-
rêt des poursuites, et pour empêcher la levée de 
l'immunité parlementaire. » De cela non plus 
les lecteurs du Monde n'auront rien su. Les pour-
suites gênaient réellement le Parti ; et loin de gal-
vaniser les militants,- elles leur- faisaient perdre 
courage, elles faisaient baisser le niveau de leur 
activité, elles accentuaient leur atonie. 

La question morale enfin : Le Monde n'a ja-
mais pris position à son sujet. Est-il moralement 
possible de tolérer qu'en liaison déclarée avec 
l'ennemi, des députés français travaillent à la 
défaite de nos soldats ? Est-il possible de laisser 
sans défense contre l'action communiste ceux qui 
accomplissent leur devoir militaire, — quoi que 
l'on puisse penser par ailleurs de la guerre d'In-
dochine ou de la politique du gouvernement 
en fonction ? 

Le Monde s'est d'autant mieux dispensé de dire 
clairement ce qu'il en pensait, qu'il a dissimulé 
autant qu'il l'a pu l'existence et la gravité des 
charges relevées à- cet égard contre les chefs 
communistes. 

La conclusion de M. Chênebenoit 

Le 8 novembre, après le rejet par l'Assemblée 
nationale de la demande de poursuites, M. Chêne-
benoît écrivait : 

« Le vrai problème, c'est celui de la défense 
de la démocratie... » 

(Le vrai « problème » posé par les poursuites, 
celui du « travail à la défaite de l'armée fran-
çaise partout où elle se bat », est encore une fois 
esquivé. On peut, on doit se poser le problème 
indiqué par M. Chênebenoit. Il est même regret-
table que la plupart des hommes politiques lui 
accordent si peu d'attention. Mais enfin, ce n'é-
tait pas cela qui était en question). 

« Le communisme a conquis en France une 
place qui étonne... Cette partie du pays, faut-H lui 
faire une place dans la nation ou la mettre hors 
la loi ?... La mettre hors la loi, la priver de ses 
libertés, ce serait emprunter ses méthodes au 
système communiste. » 

(On ne saurait davantage tout embrouiller. Ce 
n'est pas « une partie du pays » qui était en 
cause, ni ses libertés, mais le cas individuel et 
précis de cinq chefs communistes. Il ne s'agis-
sait nullement de les mettre hors la loi, mais au 
contraire de leur appliquer la loi en les invitant 
à rendre compte de leurs actes aux tribunaux ré-
guliers. C'était tellement peu emprunter ses mé-
thodes au système communiste que les 100 dépu-
tés communistes ont pu participer au vote où ils 
étaient juges et partie. Nous ne disons pas que ce 
fut un bien ou un mal.' Noùs remarquons simple-
ment qu'il n'y a pas un mot de vrai dans cet ali-
néa de M. Chênebenoit). 

« La France est engagée dans une guerre mal-
heureuse, et nous l'avons dit. Nous n'avons de 
cesse qu'elle trouve un moyen honorable d'y met-
tre fin. Si les communistes ne disent que cela, 
n'en faisons pas des coupables. S'ils en disent ou 
en font plus, s'ils sortent de ce què commande la 
solidarité nationale, le pays a le droit de se dé- 
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fendre. Il y a pour cela assez de lois et de tribu- - 
naux. » 

Voilà donc la conclusion du Monde, qui nous 
fournira aussi la nôtre. 

Après plus d'un an d'examen, d'étude, de dis-
cussion, M. Chênebenoit ne sait pas encore ce que 
font les communistes. Il écrit : « si ». Il ignore 
« si » les communistes demandent la paix en In-
dochine, ou font « plus », ou (troisième hypo-
thèse qu'il n'envisage même pas) font tout à fait 
autre chose. Il ne sait pas que les communistes  

travaillent pour la guerre d'Ho Chi Minh et pour 
sa victoire. Il en est encore à se demander «si». 
En l'occurrence, cette fausse impartialité ressem-
ble fort à une véritable hypocrisie. 

Il met le comble à cette hypocrisie en ajoutant 
que les lois et les tribunaux suffisent. On n'a rien 
demandé d'autre pour les communistes que l'ap-
plication des lois et la comparution devant les 
tribunaux. Mais les lecteurs du Monde, s'ils ne 
lisent que le Monde, n'y auront évidemment rien 
compris. Une fois de plus Le Monde aura été le 
meilleur auxiliaire du communisme en France. 

L'arrestation d'assassins communistes 
espagnols dans l'Aude 

L A presse française a rendu compte, depuis le 
31 octobre, de l'arrestation de sept espagnols, ex-
guerilleros, qui ont commis treize crimes au len-
demain de la libération sous le couvert de la 
Résistance. 

Or, nos lecteurs se souviennent que le B.E.I.P.I. 
avait publié, le 16 mai 1953, sous le titre : l'acti-
vité du P.C. espagnol en France une longue étude 
sur les agissements de la section espagnole de la 
cinquième colonne stalinienne sur notre terri-
toire, agissements qui bénéficient évidemment de 
l'aide et de la protection du P.C. français. 

Voici ce que nous écrivions dans notre n° 89 
du 16 mai concernant le département de l'Aude : 

« Le département de l'Aude ne compte plus 
qu'un petit nombre de staliniens espagnols : 150 
dans tout le département, dont 80 à Carcassonne. 
Mais au moment de la Libération, ils furent beau-
coup plus nombreux et beaucoup plus actifs. 

« D'ailleurs, les quelques staliniens espagnols 
encore installés dans l'Aude g sont fortement or-
ganisés. En outre, ceux qui étaient menacés de 
mesures policières, il y a deux ans, furent pré-
venus à temps, par les éléments communistes des 
services préfectoraux et purent se sauver. 

« Un aaent de la D.S.T. à Carcassonne avait, de 
sa propre initiative, mené une enquête complète 
sur les forces et les agissements du P.C.E. dans 
l'Aude. Il fut dénoncé à ses supérieurs, qui lui 
intimèrent l'ordre de ne pas s'occuper de ce qui 
ne le recardait pas, sous prétexte que les assas-
sinats d'Espaanols antistaliniens commis par des 
staliniens espagnols ne regardaient que les Es-
pagnols ! L'inexpérience et l'ignorance politique 
de certains fonctionnaires sont effarantes : au 
point de croire que l'activité des communistes 
espaanols en France pourrait être une affaire pu-
rement espagnole 

« L'influence des « guerilleros » (associés aux 
F.T.P. communistes) était très grande dans le 
département, au moment de la Libération. De jeu-
nes réfugiés espagnols non-communistes furent 
enrôlés par la contrainte dans les formations de 
partisans du P.C.E. et ils u furent maintenus par 
la terreur. « Déserter » les faisait tomber sous le 
coup d'une pseudo juridiction militaire qui s'exer-
çait sans pitié. Le compte n'a pas été fait des 
assassinats qui furent alors commis sous tous les 
prétextes,.mais, à part les crimes purement cra-
puleux, toujours pour la même raison : liquider 
ceux que le P.C.E. avait décidé d'éliminer. Parmi 
les victimes figurent naturellement des staliniens 
espagnols soupçonnés, à tort ou à raison, de dé-
viation : Georges Yacopolo, ancien secrétaire du 

Dr Juan Negrin, tué avec sa maîtresse Maruja ; 
Joseph Pu jades, qui appartenait au P.S.U.C. stali-
nien, etc... Naturellement les bijoux et valeurs que 
détenaient Yacopolo et Maruja disparurent de 
leur domicile. » 

« A Ginclar, on peut voir sur une plaque les 
noms des Espagnols qui furent assassinés là par 
les « guerilleros » : un membre de la C.N.T. et 
deux de l'U.G.T. Après leur « arrestation », le 
comité de Libération de l'Aude (oh figuraient 
notamment MM. Guille et Vals, députés S.F.I.O.) 
et même l'état-major firent des démarches au-
près des « autorités » communistes espagnoles 
locales pour les sauver : la réponse fut qu'ils 
étaient partis combattre en Espagne. Les stali-
niens affirmèrent ultérieurement à la femme de 
l'un d'eux que son mari avait trouvé une mort 
glorieuse en luttant contre les troupes de Franco 
et lui proposèrent une pension de 1.000 francs 
par mois. La femme d'Alfonso -Sanmiguel refusa 
l'argent des assassins de son mari. Les commu-
nistes espagnols n'avaient organisé cette odieuse 
mrscarade que parce que cet assassinat avait trop 
fait de bruit dans le pays. 

« La crainte règne encore aujourd'hui dans 
l'Aude parmi les réfugiés espagnols. Ils ont peur, 
s'ils manifestaient leur opposition av P.C.E., d'ê-
tre assassinés à la faveur d'un retour éventuel des 
communistes français dans la majorité gouver-
nementale. D'autre part, il est de fait que les as-
sassinats commis par les « guerilleros » sont res-
tés impunis. Tant qu'aucune enquête n'aura été 
entreprise, l'angoisse et la paralysie des Espa-
gnols antistaliniens continueront. 

« Notons enfin qu'il existe à Carcassonne un 
groupe nommé « Casal Catalan » totalement con-
trôlé par les staliniens. Ce groupe est en rap-

. ports étroits avec la C.G.T. -locale. » 

Cinq mois plus tard, toutes nos informations 
se sont trouvées confirmées. Les treize victimes 
— dont nous, empruntons la liste à un excellent 
reportage paru dans Le Journal indépendant de 
Perpignan (31 octobre 1953) sous la signature 
d'André Peyre, — sont Michel Gonzalez, Antonio 
Rodriguez, Pedro Perez et José Ibanes — assassi-
nés le 5 novembre 1944 et dont les noms figu-
raient sur la placrue dont nous avons parlé — 
Mialet et Ramon Folch, assassinés en octobre ou 
novembre, le Dr Georgeakopoolos (en réalité 
Georges Yacopolo), sa compagne Maruja (ces deux 
noms étaient dans notre article) et Martinez Gar-
cia, assassinés fin octobre, Alfonso San-Miquel 
et Juan Pujadas (nous avions donné ces noms) 
assassinés le 10 novembre, enfin Avelino Marti-
nez et le passeur. « Le Petit ». 


